
JOURNAL DU PARTI  
SOCIALISTE VAUDOIS 
N° 10 – SEP. 2022

La liberté d'avorter est 
attaquée, et pas seulement aux 
États-Unis
						      PAGES 4-7

DROITS
BAFOUÉS

© 
Un
sp
la
sh

La JS  
espionnée
Retour aux méthodes 
d'avant 1989?

PAGE 3

NON à  
AVS 21
Explications de Gabriela 
Medici, 1re secrétaire 
adjointe à l'USS

PAGES 8-9



FIL ROUGE – JOURNAL DU PARTI SOCIALISTE VAUDOIS FIL ROUGE – JOURNAL DU PARTI SOCIALISTE VAUDOIS

2 3

édito Chères et chers camarades,
Au début de l’été, j’ai eu l’occasion de rencon-
trer l’équipe de militant·es bénévoles qui ne 
comptent pas leurs heures pour vous réaliser 
ce «Fil rouge» de grande qualité. Loin d’une 
simple feuille d’information, ce journal pro-
pose depuis sa création de stimuler le débat, 
de former plus que d’informer, et de proposer 
aux camarades de découvrir des portraits, des 
sujets d’actualité et d’approfondir des théma-
tiques brûlantes en accord avec nos valeurs. 
Je ne peux que vous encourager à vous y in-
vestir pour en alimenter sa richesse.

La présidence du PSV a à cœur de mettre en 
valeur la formation de nos membres. Aussi, 
au-delà du «Fil rouge» qui y contribue très lar-
gement, nous avons pu et aurons l’occasion de 
rendre à diverses journées de formation orga-
nisées par les sections, ainsi que d’en organiser 
Et les thématiques ne manquent pas. Qu’on 
parle de crise énergétique ou de crise clima-
tique, on revient toujours à celles et ceux qui en 
paieront les conséquences, à savoir les classes 

moyenne et populaire. On évoque très sou-
vent leur «pouvoir d’achat» mais il s’agit bien 
de la possibilité de vivre dignement qui nous 
engage, nous, socialistes, pour la population 
vaudoise. Cela doit être le point d’action central 
de nos engagements multiples.

Votre engagement, votre militantisme, ne 
sont donc pas seulement précieux mais in-
dispensables, en particulier en ces temps de 
crises répétées, qui trouvent leur source dans 
le système néo-libéral qui domine notre pays. 
Se battre pour une justice sociale et climatique, 
c’est possible, nécessaire et surtout urgent.
 ▪ ROMAIN PILLOUD, PRÉSIDENT DU PS VAUDOIS 

Gardons le Fil... Rouge!

poing fortbienvenue

Le journal du PSV est produit 
par une rédaction composée de 
militant·es. Nous souhaitons 
contribuer aux combats actuels 
pour le progrès social – sans 
oublier d’où nous venons et qui 
nous sommes. Notre fil rouge, 
ce sont nos valeurs et notre his-
toire. Ensemble, rédigeons ce 
nouveau chapitre du socialisme 
démocratique. 
La rédaction est ouverte à 
chaque membre du PSV – et 
nous accueillons volontiers vos 
idées, avis et lettres de lec-
teur·trices à l’adresse:  
redaction@ps-vd.ch
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Espionnage des mouvements 
de gauche: ça recommence?
surveillance En juillet dernier, une affaire d'espionnage de deux 
membres de la Grève du climat par l’Office fédéral de la police 
a été révélée dans les médias. 

Au printemps 2020, un 
membre de la Jeunesse 
socialiste vaudoise (JSV), 

notamment, a été espionné 
par l’Office fédéral de la police 
en raison d’un appel à la grève 
militaire lancé par la Grève du 
climat de Vaud et Genève. Cet 
évènement rappelle de nom-
breuses affaires similaires, 
s’inscrivant pour la plupart 
dans un contexte bipolaire par-
ticulier au XXe siècle. Parmi 
celles-ci, on trouve les fiches, 
mais aussi l’interdiction du 
parti communiste Suisse et de 
la Jeunesse socialiste qui s’y 
était affiliée. Mais force est de 
constater que l’autre côté de 
l’échiquier politique a été beau-
coup moins sujet à ces formes 
de censure.

Aujourd'hui, alors même 
qu’on constate à gauche l’inca-
pacité toujours plus flagrante 
d’une politique libérale à faire 
face aux grands enjeux d’ave-
nir, la social-démocratie telle 
que conçue dans les années 80, 
alliant dépassement du capita-
lisme et respect d’une diversité 
d’opinion et des libertés indi-

viduelles, a laissé place à une 
gauche contrainte de répondre 
au objectifs de croissance im-
posés par un système néolibé-
ral en pleine expansion. Dans 
ce contexte, on constate parmi 
les jeunes un retour des idées 
antisystèmes.

Atteinte à la démocratie, 
dans quel but...

En analysant l’affaire sous 
l’angle de la méthode de 
Gramsci – philosophe italien 
1891-1937 – on peut cependant 
s’étonner d’une atteinte à la 
démocratie aussi flagrante de 
la part de nos autorités. Se-
lon le théoricien, ce qui rend 
nos démocraties libérales 
aussi inébranlables, c’est le 
consentement de leurs po-
pulations à la politique qui 
y est appliquée. Bien qu’ils 
favorisent les classes les plus 
aisées, nos gouvernements 
confirment leur ligne politique 
dans les urnes: l’hégémonie 
bourgeoise est si forte que le 
peuple défavorisé s’exprime 
dans les intérêts de la classe 
dominante. Tout l’intérêt des 

classes bourgeoises est donc 
de marteler haut et fort leur 
ligne démocratique, en arrière 
fond des privatisations et des 
restrictions de fonds publics.

Si des mouvements très à 
gauche durant la guerre froide 
pouvaient représenter une 
menace fondée à l’encontre 
des droits de l’homme et des 
libertés individuelles, ce n’est 
pas le cas d’un appel à la grève 
militaire. On imagine sans 
peine que c’est le mouvement 
d’origine et non l’appel en lui-
même qui dérange. Alors, la 
crainte d’une expansion des re-
mises en question du système 
est-elle devenue si forte que les 
partis de droite se retrouvent 
contraints de marginaliser des 
mouvements de gauche pour 
parvenir à leurs fins?

Selon Tamara Constantin, 
assistante diplômée à l’Ins-
titut d’études politiques que 
l’Université de Lausanne, ces 
réactions s’inscrivent «dans 
une longue tradition d’interpré-
tation de l’hétérodoxie comme 
un danger pour l’ordre public, 
voire pour la sûreté intérieure. 

Le fait que l’activité menée par 
les forces de police soit secrète 
n’est pas négligeable, puisqu’il 
permet un fonctionnement 
en vase clos.» Le sociologue 
américain Gary T. Marx, qui 
a travaillé sur la surveillance 
des mouvements sociaux, a, 
lui, démontré que le seul fait de 
collecter des informations sur 
des mouvements sociaux a des 
effets dissuasifs sur ceux-ci.

 ...et avec quelles 
conséquences?

Andreas Malm, quant à lui, 
évoque dans son livre L’anthro-
pocène contre l’histoire l’esprit 
de révolution qui découle de 
températures atmosphé-
riques élevées. Que laissent 
donc entrevoir de l’avenir les 
répressions actuelles des 
contre-mouvements, dans 
une probable continuité de 
la stérilité du système et une 
aggravation des conditions 
climatiques, et alors que ces 
groupement sociaux se seront 
certainement démultipliés? 
▪ SIMON SCHÖNMANN

C'est la rentrée: à vos stylos!
bénévoles Coucou. Cela faisait un sacré bout de temps, n'est-ce pas? Voilà six mois que 
vous n'avez pas vu votre fidèle Fil Rouge atterrir dans votre boîte aux lettres. C'est long, trop 
long. Le fait est que les derniers mois furent très chargés, raison pour laquelle nous avons 
dû repousser sa parution à de maintes reprises. En somme, nous avons cruellement man-
qué de temps. Et le temps, c'est un peu comme les voix de gauche au sein de trop nombreux 
parlements: nous n'en avons que trop peu. Si peu que nous avons donc pris la décision d'en 
baisser la fréquence de publication, ceci afin de garantir un rythme de production plus soute-
nable pour l'ensemble de ses membres selon leurs emplois du temps.

Ces deux dernières années, une fine équipe de rédacteur·trices bénévoles (que je remercie 
chaleureusement au passage!) s'investit pleinement afin de vous proposer des articles fouil-
lés, qualitatifs, tout en profitant de creuser des thématiques politiques nouvelles pour elles 
et eux. Comme notre Président Romain Pilloud l'évoque quelques lignes plus haut, en plus 
d'informer, notre journal a -notamment- pour objectif de former nos militantes et militants. 
Il est un terrain de jeu idéal pour qui souhaiterait approfondir ses connaissances ou simple-
ment nous faire part de ses opinions.

Camarades, le fait est que notre équipe a aujourd'hui besoin de renforts. En cas d'intérêt à 
la rejoindre, n'hésitez pas à me le signaler par email dès à présent :
andrea.munger@ps-vaudois.ch. ▪ ANDREA MÜNGER
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dossier dossier

Corps des femmes sous contrôle
avortement Le 24 juin 2022, la Cour suprême des États-
Unis a annulé l’arrêt Roe vs Wade qui garantissait le droit à 
l’avortement dans tout le pays depuis 1973.

A vant le 22 janvier 1973, 
date à laquelle l’arrêt Roe 
vs Wade est prononcé et 

légalise l’IVG dans tout le pays, 
chaque État américain avait 
la compétence de légiférer en 
la matière. En 1969 une jeune 
femme tombe enceinte pour 
la troisième fois et souhaite 
avoir accès à l’IVG alors inter-
dit dans son État, le Texas. 
En se basant sur le 14ème 
amendement de la Constitu-
tion des États-Unis, garantis-
sant le droit au respect de la 
vie privée, la défense de Jane 
Roe (de son vrai nom Norma 
McCorvey) argumente contre 
les lois du Texas criminalisant 
l’IVG. Les 9 juges entendent 
les deux parties et rendent leur 
décision après la réélection de 
Nixon: l’arrêt est adopté à sept 
voix contre deux. Les femmes 
reprennent alors possession 
de leur corps, jusqu’au 24 juin 
dernier, lorsque la même insti-
tution désavoue Roe vs Wade.
 
Les conséquences de 
cette annulation!

A la suite de la décision de 

la Cour suprême en juin, treize 
États ont adopté des lois inter-
disant l’accès à l’IVG et selon 
le Center for Reproductive 
Rights près de la moitié des 
États pourraient interdire ce 
droit fondamental: environ 40 
millions de femmes seraient 
concernées. Et si les consé-
quences sont dramatiques pour 
absolument tout le monde, cer-
taines femmes subiraient plus 
violemment que d’autres cette 
interdiction. En Louisiane, des 
femmes qui faisaient 60km 
pour arriver à une clinique 
devraient alors en traverser 
plus de 1000; en Californie ce 
chiffre passerait de 17km à 400 
km. Sachant que les femmes 
pauvres, principalement issues 
de minorités ethniques, repré-
sentent les trois quarts des 
IVG aux États-Unis, ces obsta-
cles seront parfois infranchis-
sables pour atteindre un État 
progressiste. En parallèle, les 
États susceptibles d’interdire 
l’avortement sont aussi ceux 
qui offrent le moins de presta-
tions sociales aux mères et aux 
enfants. 

Une minorité  
conservatrice au pouvoir

Si cette décision a pu être 
prise alors même que 54% des 
habitant·es des États-Unis 
est favorable au maintien du 
droit à l’avortement, c’est parce 
qu’une stratégie de la droite 
conservatrice est en pleine ac-
tion depuis des décennies. La 
Federalist Society (1982), un 

lobby de juristes conservateurs 
sélectionnés pour être les plus 
fidèles à la cause, est l’exemple 
le plus frappant de cette stra-
tégie. C’est sur la base de cette 
liste que Trump a sélectionné 
les trois juges qui donnent une 
orientation encore plus conser-
vatrice à la Cour suprême 
actuellement.▪ AUDREY PETOUD ET 
DEBORAH INTELISANO

Eclair de lumière au Kansas
Au milieu de la vague d’obscurantisme lancée par les conser-
vateurs et les religieux aux États-Unis après la décision de 
la Cour Suprême d’annuler le droit fédéral à l’IVG, un éclair 
de lumière a surgi du Kansas, État pourtant dominé par 
les Républicains – Trump y a recueilli 56% des voix lors de 
la dernière présidentielle – lorsque la population s’est pro-
noncée pour la défense de l’accès à l’avortement. Avec 59% 
de non, elle a rejeté un amendement qui aurait supprimé le 
texte garantissant le droit à l'avortement dans la Constitu-
tion de l'Etat et aurait pu ouvrir la voie à une réglementation 
plus stricte ou à une interdiction. Près de 20% des votant·es 
républicain·es ont voté contre la position officielle de leur 
camp. C’est incontestablement une victoire pour les défen-
seurs de l’IVG, mais ce n’est qu’un îlot au milieu de tous les 
États conservateurs du Midwest américain qui veulent, eux, 
restreindre, voire interdire tout accès à l’IVG.▪ BM

A lire
Annie Ernaux, l'Evéne-
ment, 2000 
Roman auto-socio-bio-
graphique, l’Evénement 
relate le parcours chaotique 
d’une jeune étudiante pour 
avoir accès à une IVG 12 
ans avant la loi Veil. Des 
années après cette expé-

La sororité; une réponse face à l'attaque du 
droit à l'avortement

L e 24 juin, la Cour suprême 
des États-Unis annule l’ar-
rêt Roe vs Wade qui autori-

sait l’avortement dans tout le 
pays. Rapidement après cette 
décision un élan de solidarité, 
plus précisément de sororité 

s’est manifesté sur les réseaux 
sociaux. Des messages clairs 
de femmes vivant dans des 
pays voisins (ou moins voisins) 
et mettant à disposition une 
aide financière, un logement, 
un accompagnement ou toute 

autre aide nécessaire. Aux 
États-Unis aussi les femmes se 
sont mobilisées avec des mes-
sages métaphoriques comme 
par exemple celui-ci: «Le «cam-
ping» est légal en Floride. Si 
vous avez besoin d’un endroit 

où vous reposez ou de soutien 
pendant que vous «campez», 
je suis là pour vous aider.»! 
▪ AUDREY PETOUD

Deux initiatives UDC en Suisse

L a décision de la Cour su-
prême a tout chamboulé 
car elle rouvre une ques-

tion dont la réponse semblait 
acquise: l’État peut-il contrôler 
le corps des femmes? On tend 
à l’oublier, pourtant le droit à 
l’avortement en Suisse fête 
cette année ses... 20 ans! Dès 
les années 1970 et l’acquisition 
(tardive) du droit de vote et 
d’éligibilité, les femmes suisses 
ont revendiqué le droit de dis-
poser de leurs corps librement. 
Face aux oppositions fondées 
sur des croyances religieuses 
qui font la part belle au patriar-
cat, une initiative populaire 
échoue de peu dans les urnes 
en 1977. L’année suivante, une 
loi fédérale autorisant l’avor-
tement subit un échec encore 

plus cuisant. Le débat est clos. 
Or, la société évolue et la Suisse 
est en retard sur ses voisins. La 
grève féministe de 1991 ramè-
nera la question aux Chambres 
fédérales. En 2002, un réfé-
rendum désespéré lancé par 
les conservateurs chrétiens est 
soumis au peuple, qui doit tran-
cher à nouveau. Cette fois, 72% 
de la population dit un grand 
oui. En 2014, l'initiative visant 
à sortir l'IVG de l'assurance de 
base a été balayée par 70% des 
votant·e·s. 
 
Des dynamiques 
inquiétantes

À l’instar des États-Unis, le 
premier parti de Suisse aime 
remettre en question les droits 
des femmes. Cette droite 

conservatrice n’a d’ailleurs pas 
attendu le succès de son homo-
logue outre-Atlantique pour 
tenter de relancer le débat sur 
l’avortement. Deux initiatives 
UDC visent à limiter ce droit et 
sont actuellement en récolte de 
signatures. L’une d’entre elles 
demande à interdire complè-
tement les avortements dits 
«tardifs», c’est-à-dire les rares 
avortements qui ont lieu au-de-
là des 12 semaines. Or, ceux-ci 
ne surviennent que dans des 
situations où la poursuite de 
la grossesse constitue un réel 
danger pour la mère. L’initia-
tive souhaite donc sauver les 
«bébés viables» au détriment 
des femmes qui les auront 
portés. La seconde initiative se 
présente comme plus modérée, 

en apparence. Surnommée «La 
nuit porte conseil», elle propose 
d’instaurer un délai minimum 
d’un jour afin de pouvoir bien 
réfléchir avant de recourir à une 
IVG. L’idée derrière ce texte est 
simple: culpabiliser et infanti-
liser les femmes qui prennent 
une décision déjà difficile.

Si les récoltes devaient abou-
tir et qu’au moins l’une de ces 
initiatives devait être acceptée, 
cela ouvrirait la porte à un nou-
veau débat sur l’avortement. 
Loin des États-Unis, ces textes 
sont un triste rappel que les 
droits des femmes sont me-
nacés en permanence. ▪ AUDREY 
PETOUD ET DEBORAH INTELISANO

«N’oubliez jamais qu’il suffira d’une crise politique, économique ou 
religieuse pour que les droits des femmes soient remis en question. 

Ces droits ne sont jamais acquis. 
Vous devrez rester vigilantes votre vie durant.»

     													                 Simone de Beauvoir

A voir
Eliza Hittman, Never rarely 
sometimes always, 2020 
Film américano-britan-
nique suivant le parcours 
d’une jeune adolescente 
américaine originaire de 
Pennsylvanie se rendant à 
New-York pour avoir accès à 
une IVG sans devoir de-

mander le consentement de 
ses parents. Entre sexisme 
ordinaire, violences ins-
titutionnelles et sororité, 
le film met en lumière les 
difficultés rencontrées par 
les femmes à disposer de 
leurs corps. ▪ AP

rience, Ernaux écrit sur la 
base de son journal intime 
de l’époque et ponctue le 
récit passé par des com-
mentaires au moment où 
elle rédige. Avec honnêteté, 
Ernaux se livre, parfois 
assez crument et nous per-
met l’accès à une parole peu 
entendue voire taboue. 
 sexisme ordinaire, viol. ▪ AP

Manifestation pour le maintien du droit à l'avortement devant le Capitole © Gayatri Malhotra, Unsplash



FIL ROUGE – JOURNAL DU PARTI SOCIALISTE VAUDOIS FIL ROUGE – JOURNAL DU PARTI SOCIALISTE VAUDOIS

6 7

France
Le 5 avril 1971, le magazine «Nouvel Observateur» publie le «Manifeste des 343» signé par 343 

femmes qui déclarent avoir déjà subi un avortement. Parmi elles, quelques célébrités, notam-
ment Simone de Beauvoir, Gisèle Halimi, Catherine Deneuve, Françoise Fabian, Françoise 
Sagan, Jeanne Moreau.

A l’automne 1972 se tient à Bobigny le procès de Marie-Claude Chevalier, mineure, poursuivie 
pour avoir avorté suite à un viol. Dénoncée par l’auteur du viol, elle est inculpée pour avoir «fait 
pratiquer un avortement illégal selon l’article 317 du code pénal». Sa mère et trois autres femmes 
sont inculpées pour complicité. Défenderesse des cinq femmes, l’avocate Gisèle Halimi obtient 
la relaxe de la jeune fille. Sa mère est condamnée à une amende de 500 francs avec sursis, ses 
deux camarades sont relaxées alors que la personne qui a pratiqué l’avortement est condamnée 
à un an de prison avec sursis. Ce jugement va être un élément moteur pour le projet de loi de 
Simone Veil.

Le 20 décembre 1974, le parlement adopte la loi dite Simone Veil, qui dépénalise «l’inter-
ruption volontaire de grossesse pratiquée avant la dixième semaine»: 277 oui contre 192 non à 
l’Assemblée nationale et 185 oui contre 88 non au Sénat. La loi est promulguée le 17 janvier 1975. 
Depuis février dernier, l’interruption volontaire de grossesse peut être pratiquée jusqu’à la fin de 
la 14e semaine de grossesse. Deux propositions parlementaires évoquent l’idée d’inscrire le droit 
à l’avortement dans la constitution.

L'avortement en...
europe Petit passage en revue de la politique de nos pays 
voisins en matière d'avortement par Bernard Morel.

Belgique
Le 29 mars 1990, le parlement belge accepte la dépénalisation de l’avortement par 126 oui 

contre 69 non et 12 absentions. Le roi Baudoin abdique alors durant 36 heures car, catholique 
convaincu, il ne s’estime pas en mesure de signer le décret, mais il ne s’oppose pas à la nouvelle 
loi, conscient de sa nécessité.

Italie
Le 22 mai 1978, le Président de la République promulgue la loi 194 qui autorise l’avortement 

gratuit lors des 12 premières semaines de grossesse. L’avortement thérapeutique était aussi 
autorisé au-delà de ces 90 jours. En 1981, un référendum abrogatif a été lancé par le Mouvement 
pour la vie et soutenu par le Vatican et le pape Jean-Paul II, mais 68% des Italiens l’ont rejeté. 
Mais cette loi défend aussi le droit à l’objection de conscience de la part des médecins. Le plus 
gros problème des Italiennes souhaitant avorter est de trouver un médecin pour cela. Selon le 
ministère de la santé, près de 70% des gynécologues refusent de pratiquer l’acte. L’église a un 
poids énorme en Italie et celui ou celle qui pratique une IVG n’a pour ainsi dire aucune chance de 
faire carrière.

Autriche
Une IVG à la demande de la femme et sans raison médicale est légale si elle est pratiquée 

dans les 16 premières semaines de grossesse. La législation date du 1er janvier 1975. Le lieu de 
domicile n’ayant aucune importance, les femmes venant d’autres pays disposent du même droit. 
L’IVG n’est cependant pas remboursée par l’assurance maladie, sauf en cas de raison médicale 
précise.

Allemagne
L’IVG est autorisée pendant les 12 premières semaines, mais ce n’est pas un droit et elle n’est pas 

remboursée par les assurances. Au début des années 70, quand l’Allemagne était coupée en deux, 
la RDA avait adopté une législation plutôt libérale en matière d’avortement. En RFA, une loi auto-
risant l’IVG a été adoptée en 1974, mais a été annulée le 25 février 1975 par la Cour constitution-
nelle. Après la réunification, une nouvelle loi promulguée en 1992 a encore un fois été annulée par 
la Cour constitutionnelle en 1993. La loi actuelle dépénalisant l’IVG date de 1995, mais pour celles 
qui veulent y avoir recours, c’est le parcours d’une combattante car elles doivent se soumettre à des 
consultations, censées les aider à prendre leur décision. Jusqu’en juin dernier, une loi datant de 
1933, promulguée par le régime nazi, interdisait toute information et publicité concernant l’avorte-
ment. Le Bundestag l’a abrogée le 24 juin, mais les députés de la CDU/CSU et de l’extrême droite 
ont voté contre.

Espagne
L'avortement a été dépénalisé en 1985 mais pour trois motifs uniquement: viol, «risque grave» 

pour la femme et malformation fœtale. Ce n'est qu'en 2010 que l'IVG a été légalisée sans justifica-
tion médicale jusqu'à la 14ème semaine de grossesse et en cas de pathologie foetale ou de risques 
importants pour la santé de la mère jusqu'à la 22e semaine. En 2015, le gouvernement de droite 
voulait revenir à la loi de 1985, mais y a renoncé face à la pression de la rue. Cependant, de nom-
breux·ses médecins refusent de pratiquer l’avortement pour des raisons éthiques. Plus de 80% des 
interventions se font dans des cliniques privées.

Grande-Bretagne et Irlande
En Grande Bretagne, l’avortement est toujours régi par une loi victorienne, datant de 1861. Elle 

considère l’IVG comme un crime. Un texte entré en vigueur en 1967 l’autorise certes, mais sous 
contrôle médical, la décision d’avorter revenant à deux médecins et non à la femme. Dans la pra-
tique des différences existent entre l’Angleterre, le Pays de Galles, l’Ecosse et l’Irlande du Nord, où 
les restrictions sont les plus nombreuses.

En Irlande, l’IVG a été légalisée par voie de référendum accepté par 66% des citoyen·nes irlandais 
le 25 mai 2018. Jusqu’alors, l’avortement était totalement interdit. Il est désormais accessible et 
gratuit jusqu’à 24 semaines de grossesse. Mais seulement la moitié des maternités proposent ces 
services. En cause la fameuse clause de conscience.

Liechtenstein
L’IVG y a été totalement interdite. Les femmes doivent aller en Suisse ou en Autriche.

dossier dossier
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actualité actualité

«Un oui serait la porte ouverte 
à la retraite à 67 ans»
AVS 21 Gabriela Medici, première secrétaire adjointe à l’Union 
Syndicale Suisse, explique pourquoi il est impératif de repousser 
la réforme de la retraite soumise au vote le 25 septembre.

« 
C'est une une mauvaise 
réforme et ce n’est que le dé-

but de ce qui nous attend plus 
tard, en particulier le prolon-
gement de l’âge de la retraite à 
67 ans.» Quand on demande à 
Gabriela Medici, première se-
crétaire adjointe à l’Union Syn-
dicale Suisse (USS), pourquoi 
il faut dire non à la réforme 
AVS 21 soumise au vote le 25 
septembre, la réponse fuse, 
claire. Juriste de formation et 
spécialisée dans les assurances 
sociales, en particulier concer-
nant les personnes âgées, elle 
a une connaissance pointue du 
dossier.

Gabriela Medici relève que 
le système des trois piliers 
actuellement en vigueur – AVS, 
prévoyance professionnelle 
et épargne individuelle – a 50 
ans. «L’AVS a été créée pour 
couvrir les besoins vitaux, le 2e 
pilier pour maintenir le stan-

dard de vie et la 3e pilier a été 
conçu comme épargne supplé-
mentaire, rappelle-t-elle. Cela 
résultait d’un contre-projet 
qui a été accepté par le peuple 
en 1972. Mais aujourd’hui, la 
réalité est éloignée du texte 
constitutionnel. La moitié des 
retraités touchent, tous piliers 

réunis, moins de 3500 francs. 
Alors que la rente AVS maxi-
male est de 2390 francs, la 
rente moyenne se situe à 1800 
francs, ce qui est clairement 
insuffisant. Et les femmes sont 
particulièrement touchées car 
un tiers des nouvelles retrai-
tées n’a pas de deuxième pilier. 

pour les personnes à bas reve-
nus qui n’auront qu’une rente 
minimum, elle ne servira à 
rien. En cas de oui, les femmes 
seront les grandes perdantes. 
Déjà que l’égalité des salaires 
n’existe pas et qu’actuellement, 
elles touchent moins que les 
hommes une fois à la retraite, 
l’acceptation d’AVS 21 les pé-
naliserait encore davantage.» 
Notre interlocutrice avance 
encore d’autres arguments: 
«D’une part, l’augmentation de 
la TVA demandée est en défa-
veur des moyens et bas revenus 
à l’heure où l’inflation sévit à 
nouveau, d’autre part, trouver 
un emploi au-delà de 60 ans 
est pour ainsi dire impossible 
et, pour les femmes dans cette 
situation, souvent veuves ou 
divorcées, l’allongement de 
l’âge de la retraite signifierait 
une année de chômage ou 
d’aide sociale supplémentaire.»

L’argument selon lequel 
l’AVS doit impérativement être 
assainie ne tient pas aux yeux 
de Gabriela Medici. «L’AVS se 
porte bien actuellement, es-
time-t-elle. L’Office Fédéral des 
Assurances sociales (OFAS) 
s’est trompée dans ses calculs. 
L’AVS a empoché davantage 
d’argent que prévu ces der-
nières années. En vérité, AVS 
21 est la porte ouverte à une 
prochaine réforme, qui est déjà 
en route au sein de l’OFAS et 
qui proposera l’allongement de 
l’âge de la retraite à 67 ans pour 
toutes et tous. Il faut donc dire 
non le 25 septembre.» ▪ BERNARD 
MOREL

Dans la globalité, les femmes 
touchent déjà un tiers de rente 
de moins que les hommes.»

Pour Gabriela Medici, «le 
système actuel creuse les 
inégalités». Et d’expliquer: 
«Les personnes qui prennent 
une retraite anticipée à 60 
ans sont souvent aisées et 
ont les moyens de racheter 
les années qui leur manquent 
jusqu’à l’âge légal. Par consé-
quent, elles touchent davan-
tage de retraite que les gens 
à bas revenus, lesquels, eux, 
sont contraints de travailler 
jusqu’à 64 (femmes) ou 65 ans 
(hommes). D’ailleurs, 10% des 
gens qui arrivent à la retraite 
ont immédiatement besoin des 
prestations complémentaires, 
qui comprennent notamment 
les subsides à l’assurance ma-
ladie.»

 
L'égalité des salaires 
n'existe pas

En 2017, la réforme «Pré-
voyance vieillesse 2020» avait 
été rejetée par 52,5% des 
votants. Elle avait été soutenue 
par le Parti socialiste alors que 
l’augmentation de l’âge de la 

retraite des femmes à 65 ans y 
était déjà inclue. «Une augmen-
tation des rentes AVS et des 
compensations structurelles 
en faveur des femmes étaient 
prévues, ce qui n’est pas le cas 
dans le projet AVS 21, souligne 
Gabriela Medici. Il prévoit 
certes une flexibilisation mais 

«Les femmes touchent déjà un 
tiers de rente de moins que les 
hommes»
     					         Gabriela Medici

Gabriela Medici est la 1re secrétaire adjointe à l'USS depuis février 2021 © USS

C'est l'AVS qu'il faut renforcer
votations Gabriela Medici 
l’admet, une réforme du sys-
tème des retraites est à terme 
souhaitable. «Mais pas celle 
qu’on nous propose actuelle-
ment», dit-elle. Elle poursuit: 
«Nous voulons un système qui 
tient compte du niveau des 
rentes. Pour cela, il faut d’abord 
renforcer le premier pilier, donc 
l’AVS. L’initiative pour une 
13e rente a été lancée dans cet 

ordre d’idée. Des trois piliers, 
c’est l’AVS qui est le plus social, 
le plus égalitaire. Qu’une per-
sonne gagne 50'000 francs ou 
1 million par année, elle touche-
ra la même rente, mais n’aura 
pas payé le même montant de 
cotisations. Plus de 90% des 
retraité·es reçoivent de l’AVS 
plus que ce qu’ils ou elles ont 
payé en cotisations. S’il fallait 
épargner l’équivalent du mon-

tant des rentes, ce serait bien 
davantage.»
Concernant le deuxième pilier, 
Gabriela Medici estime qu’il 
ne fonctionne plus. «Avec la 
chute des taux d’intérêt et ses 
conséquences sur le taux de 
conversion, on remarque que 
pour un même capital épargné, 
les rentes baissent de 20%. 
Le deuxième pilier a besoin 
d’être stabilisé avec davantage 

de solidarité. Le compromis 
trouvé entre les partenaires 
sociaux allait dans le bon sens, 
malheureusement, la droite du 
parlement n’en veut pas.» 
▪ BERNARD MOREL

En chiffres
26'000 

6'800 

2

58

En francs la perte de rente pour les femmes en 
cas d’acceptation d’AVS 21 le 25 septembre. 

Le montant maximal déductible des impôts 
dans un plan d’épargne pour le 3e pilier. Le par-
lement prévoit de doubler ce montant, mais 
seuls 12% des épargnant·es ont les moyens de 
verser annuellement 6800 francs. Autrement 
dit, augmenter le montant serait un cadeau aux 
plus riches et signifierait des pertes fiscales 
pour la Confédération, les cantons et les com-
munes. 

En milliards de francs le surplus de recettes en-
registré par l’AVS au cours de l’année 2021. 

En pourcent le nombre de sympathisant·es so-
cialistes qui disaient non à AVS 21 selon le pre-
mier sondage Tamedia. C’est peu, trop peu.



grand conseil La 
thématique du risque de 
pénuries d’énergie pour 
l’hiver prochain préoccupe 
désormais tous les mé-
dias, partis, ainsi que la 

société civile, des milieux économiques 
aux syndicats. Et c'est bien ainsi! Car 
une pénurie aurait des effets dévas-
tateurs sur notre population et notre 
économie: plus de télécommunications, 
de transports publics, de chauffages et 
j’en passe!

Il ne s’agit toutefois pas de faire peur 
mais d’être responsable et de se préparer 
de manière concrète pour éviter, dans 
toute la mesure du possible, une telle 
situation. Il devrait nous manquer entre 
3 et 5 TWh cet hiver (cela correspond 
à nos importations). A court terme, il 

est difficile d’augmenter la production, 
il s’agit donc d’agir le plus rapidement 
possible pour réduire notre consomma-
tion, ce qui pourrait suffire si nous nous 
y prenons assez tôt et de manière volon-
tariste.

Or, contrairement à ce qui se passe 
dans les pays voisins, peu, pour ne pas 
dire pas de mesures sont prises à ce 
jour pour économiser l’énergie. Ce qui 
nous mettra d’ailleurs en position de 
faiblesse lorsqu’il faudra leur demander 
de nous fournir de l’énergie alors qu’il en 
manque également pour leurs propres 
besoins.

Les solutions locales et durables 
à court et moyen terme existent (par 
exemple une étude récente de la Confé-
dération montre que l’éolien peut pro-
duire plus que ce que nous importons 

en hiver), tant en matière d’économie 
d’énergie que de production. Il nous 
faut juste la volonté de les implémen-
ter… sans plus attendre… au lieu d’aller 
chercher du gaz, même suisse comme 
le propose la droite, si nocif pour notre 
climat.

La résolution qui a été déposée et 
acceptée par le Grand Conseil le 30 août 
dernier vise à encourager le Conseil 
d’Etat à prendre mesures immédiates, 
bien entendu en bonne coordination 
avec les autres acteurs, pour éviter tant 
que faire ce peu de devoir gérer une pé-
nurie cet hiver. 

Alors à chacun·e de faire sa part dès 
maintenant! ▪ LAURENT BALSIGER, DÉPUTÉ

Pour réduire les risques de pénuries énergétiques – 
prendre des mesures sans attendre!

En février der-
nier, lors de la 
votation sur 

le droit de timbre, 
une nette majo-
rité de la popula-

tion s'est prononcée contre de 
nouveaux passe-droit pour les 
multinationales et a rejeté la 
suppression du droit de timbre. 
Mais voilé qu'avec l'impôt anti-
cipé, un projet très similaire est 
à nouveau soumis au peuple: 
cette fois-ci, l’impôt anticipé 
sur les intérêts des obligations 
doit être supprimé. Environ 200 
multinationales obtiendraient 
ainsi de nouveaux passe-droits 
lors de l’acquisition de capitaux. 
En revanche, les PME n’en 
profitent pas, car elles ne se 
financent pas par le biais d’obli-
gations. Rien ne change non 
plus pour les épargnant·es. En 
effet, l’impôt anticipé est main-
tenu sur les comptes épargne de 
la population. L’impôt ne devrait 
donc être supprimé que pour 
les gros investisseurs en obli-
gations et les gestionnaires de 

fortune douteux. Cette inégalité 
de traitement est inacceptable.

Une invitation à la 
criminalité fiscale

Le projet est encore plus 
incompréhensible si l’on consi-
dère le but réel de l’impôt 
anticipé. Le Conseil fédérale le 
souligne clairement: «l’impôt 
anticipé vise en premier lieu à 
endiguer la soustraction d’im-
pôt.»

Le système fonctionne exac-
tement de la même manière: 
aujourd’hui, les personnes qui 
déclarent correctement leurs 
revenus de capitaux dans leur 
déclaration d’impôt se voient 
rembourser l’impôt anticipé. 
Il sert donc à rendre la fraude 
fiscale moins attractive. Sa 
suppression permet en contre-
partie aux gros investisseurs et 
oligarques de tricher facilement 
avec les impôts.

Qui paie l'addition? Nous!
Le projet n’est pas seulement 

incompréhensible et injuste, 

il est également coûteux. Les 
conséquences financières sont 
systématiquement minimisées. 
Les pertes fiscales devraient se 
situer entre 600 et 800 millions 
de francs par an si le niveau des 
taux d’intérêt se stabilise. Il n’y 
a pas de financement compen-
satoire. C’est la population qui 
paiera l’addition, soit par une 
augmentation des taux et des 
redevances, soit par une fragili-
sation des services publics.

Les partisans affirment que 
le projet aide l’économie suisse. 
Mais le fait est que, selon la 
Confédération, au moins 480 
millions de francs partiront 
directement à l’étranger, dans 
les poches de gros investisseurs 
et de criminels fiscaux. Cela est 
tout sauf dans notre intérêt.

C’est pour toutes ces raisons 
qu’il faut voter non à l’abolition 
de l’impôt anticipé! 
▪ SAMUEL BENDAHAN, CONSEILLER 
NATIONAL, VICE-PRÉSIDENT DU PSS

Non à l'abolition de l'impôt anticipé!
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passer devant en tournant 
la tête ou de faire un écart, la 
personne mendiante devient 
petit à petit invisible aux yeux 
de la société, elle s’efface. Et 
comme cela ne suffit pas, il faut 
la sanctionner et l’amender. La 
vraie question que nous devons 
nous poser dans le cadre de 
cette consultation c’est: Pour-
quoi la mendicité nous met-elle 
mal à l’aise?

Après ce détour sur la re-
cherche du sens de la consul-
tation, les Commissions ont 
parcouru les modifications des 
articles de loi. Trois éléments 
sont à retenir de la position qui 
est proposée au Comité Direc-
teur du PSV:

· «La mendicité est autori-
sée sous réserve des compor-
tements de nature à porter 
atteinte à la liberté de choix du 
passant.». Merci à notre cama-
rade Gaston Genton pour cette 
magistrale tournure de phrase!

· La mendicité étant autori-
sée, les problématiques sous-
jacentes comme la contrainte 
de la mendicité sur autrui par 
le biais de la mendicité orga-
nisée et la mendicité avec des 
mineur∙es doivent être traitées 

Cachez ce·tte mendiant·e que je ne saurais voir
consultation Suite au rappel à l'ordre de la Cour européenne des droits de 
l'homme, Vaud doit revoir sa copie en matière de loi sur la mendicité. Le PS 
vaudois prend position.

vie du parti vie du parti

L a Commission sociale et 
la Commission sécurité 
du PSV se sont réunies le 

mercredi 24 août 2022 pour 
élaborer leur position sur la 
consultation publique de la 
révision des dispositions can-
tonales sur la mendicité. Cette 
consultation tombant dans une 
période peu propice pour réunir 
l’ensemble des membres, un 
petit groupe s’est penché sur ce 
sujet hautement sensible et qui 
mérite toute notre attention. 
En effet, la mendicité d’hier, 
d’aujourd’hui et de demain est 
le reflet du (dys)fonctionne-
ment et de nos choix de société. 
Vouloir l’interdire ou la chas-
ser de notre vue c’est nier les 
situations de précarité et de 
pauvreté dans lesquelles vivent 
une partie des personnes d’ici 
et d’ailleurs. C’est perpétuer 
le principe de classification du 
«bon pauvre» et du «mauvais 
pauvre». Le bon mérite aide 
et assistance et le mauvais la 
sanction et la punition (J.-P. 
Tabin 2012)
 
Lutter contre la pauvreté 
et non contre les pauvres

Ne croyez pas que mendier 
est chose aisée. A force de leur 

selon les lois y relatives.
Les Commissions ont pro-

posé deux mesures d’accom-
pagnement qui font échos 
au droit de mendier et aux 
situations de vulnérabilité qui 
mènent à la mendicité:

· Le droit de travailler pour 
toutes et tous pour subvenir à 
ses besoins

· La médiation des espaces 
publics qui appartiennent à 
toutes et tous. ▪ LATHA HEINIGIER

© Myriams-Fotos / Pixabay

A lire
Jean-Pierre Tabin, Lutter 
contre les pauvres, 2016 
La méfiance vis-à-vis des 
Roms n’est pas nouvelle, 
car elle date du XVe siècle 
déjà. La stigmatisation 
des gens du voyage qui 
simuleraient soi-disant le 
handicap, la faiblesse ou la 
pauvreté, sont aujourd’hui 
des affirmations très ré-
pandues en Europe. Jean-
Pierre Tabin déconstruit 
ces affirmations par une en-
quête de terrain qui montre 
que la mendicité n’est 
pas organisée de manière 
criminelle. En analysant 
les politiques contempo-
raines, Jean-Pierre Tabin 
montre que les Roms sont 
des boucs émissaires rêvés, 
car toujours pensés comme 
différents du fait de leur 
culture et de leur position 
sociale. ▪ RÉSUMÉ: EMILIE 
PASQUIER
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fort de ma vie. J’étais l’assis-
tante d’une Juge malienne 
en charge de la question des 
victimes de crimes de guerre au 
Congo.»

 
Besoin de relations 
humaines

Une fois revenue en Suisse, 
Lucia Suvà-Conti a travaillé 
comme juriste, mais a tota-
lement bifurqué en 2017 en 
devenant secrétaire munici-
pale de la commune de Trélex. 
«J’ai postulé pour cette place 
car j’avais besoin de contacts 

Le 25 septembre, en même 
que temps que se prononcer 
sur l’importantissime vota-

tion sur AVS 21, les citoyen·nes 
de Rolle devront élire la per-
sonne qui succédera à Loïc Hal-
dimann à la Municipalité. S’ils/
elles ont le bon goût de choisir 
Lucia Suvà-Conti, non seule-
ment le Parti socialiste conser-
vera ses deux sièges à l’exécutif, 
mais en plus, celui-ci deviendra 
100% féminin. Autant de rai-
sons de donner sa voix à cette 
maman de deux enfants de 6 et 
8 ans.

Quand on découvre le 
parcours de vie de Lucia Su-
và-Conti, on se dit que tout 
s’est déroulé de façon logique 
et naturelle jusqu’à cette 
candidature à la Municipalité 
de Rolle. Après son enfance à 
Nyon, cette Tessinoise d’ori-
gine a entamé des études de 
droit à l’université de Genève. 
«Après mon Bachelor, j’ai fait 
un Master en droit internatio-
nal et européen, axé sur le droit 
humanitaire», explique-t-elle. 
En évoquant le droit humani-
taire, ses beaux yeux brillent 
encore davantage. «Ces cours 
ont développé la fibre sociale 
qui m’anime, poursuit-elle. J’ai 
eu un professeur passionnant 
qui m’a beaucoup marquée 
et m’a ouvert de nouveaux 
horizons. Après avoir gagné 
un concours de droit, dont la 
finale s’est déroulée au Palais 
de Justice à Bruxelles, j’ai pu 
effectuer un stage de 6 mois à 
la Cour Pénale Internationale 
(CPI) à La Haye. Un moment 

Lucia Suvà-Conti 
élection à Rolle Cette conseillère communale PS et 

mère de deux enfants est candidate pour un poste à la 
Municipalité rolloise. Si elle est élue le 25 septembre, 

l’exécutif sera 100% féminin.

portrait

Membre depuis décembre 2016, 
Lucia Suvà mène une campagne 
de terrain tambour battant. 
© Baptiste Conti

humains et ne voulais plus 
être seulement derrière un 
ordinateur, dit-elle. A Trélex, je 
bosse aussi avec un ordinateur, 
mais j’ai un rôle pivot entre la 
Municipalité et l’administra-
tion et entre l’administration 
et la population. Les relations 
humaines dans ce métier sont 
centrales et très enrichis-
santes.» 

En 2017, Lucia Suvà-Conti 
avait déjà fondé une famille et 
s’était installée à Rolle. «Nous 
sommes arrivés en 2015 à 
Rolle car mon conjoint y a trou-
vé du travail, précise-t-elle. Là, 
j’ai été confrontée aux besoins 
basiques (crèche, moyens de 

transports) et recherches de 
subventions, par exemple as-
surance maladie, qui relèvent 
parfois du parcours du combat-
tant. Le fait de me retrouver 
face à ce qui est la réalité quoti-
dienne des gens m’a donné en-
vie d’entrer en politique. Je me 
suis dit: que peut faire l’Etat 
pour répondre aux besoins de 
la population? Bien qu’étant 
issue d’une famille plutôt 
libérale, mon engagement 
socialiste était naturel. Plutôt 
que la réussite à tout prix, c’est 
le bien-vivre ensemble et la 
solidarité que je veux inculquer 
à mes enfants.» 

Attaques injustes du PLR
Conseillère communale 

depuis 2018, Lucia Suvà-Conti 
a également été candidate au 
Grand Conseil en 2017 et 2022. 
Elle a décidé de franchir un pas 
supplémentaire en se portant 
candidate à la Municipalité. 
«J’y pensais pour 2026, mais 
l’opportunité s’est présentée 
avec le départ de Loïc Haldi-
mann, relève-t-elle. Je me sens 
davantage attirée par le travail 
au sein d’un exécutif que d’un 
législatif.» Cette élection aurait 
dû être tacite, mais le PLR a dé-
cidé de lancer un candidat, esti-
mant que la présence de Lucia 
Suvà-Conti pourrait «nuire à la 

collégialité de la Municipalité». 
«Ces accusations du PLR sont 
totalement injustifiées, s’in-
surge la candidate PS. Il m’es-
time trop à gauche, dangereuse 
pour la collégialité alors que, au 
sein du Conseil communal, j’ai 
cherché à créer des ponts entre 
les partis pour trouver des 
solutions pragmatiques, ce qui 
m’a d’ailleurs parfois valu des 
remises à l’ordre de mon camp. 
Pour cette élection, les Verts li-
béraux se sont désolidarisés du 
PLR. Je crois et j’ai confiance 
en nos chances de conserver ce 
siège.» ▪ BERNARD MOREL

«Je veux inculquer le bien-vivre 
ensemble et la solidarité à mes 
enfants»
     					         Lucia Suvà


